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Présents : Jean-Pierre FAVRE, le maire, Christian BACHELLARD, Philippe MIGUET, Jean-François LAMBERT, Marie-Laure 
GIROUD, Adjoints 
Béatrice BUTTIN, Béatrice COLOMB, Céline LIMOGE, Ghislaine BUSSIOZ, Michèle FIEVET, Michel BOUCHET, Cyril 
AYMONIER, Sébastien AIME, conseillers municipaux, 
 Procurations :  
Chloé VASSET donne pouvoir à Philippe MIGUET  
Edith TRANCHANT donne pouvoir à Béatrice BUTTIN 
Absents :  

 
A été nommée secrétaire de séance : Ghislaine BUSSIOZ 
 

Le conseil approuve le compte rendu du 24 octobre 2024 
 

Sujets soumis à délibération :  

 

1/ Avis simple sur le projet du SCOT du bassin annécien arrêté le 2 octobre 2024 

 
Vu la loi N°2000-1018 relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain du 13 décembre 2000, 

Vu la loi N°2003-590 Urbanisme et Habitat du 2 Juillet 2003, 

Vu la loi N°2010-788 portant Engagement National pour l’Environnement du 12 juillet 2010, 

Vu la loi N°2014-366 pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové du 24 mars 2014, 

Vu la loi N°2014-1170 d’Avenir pour l’Agriculture, l’Alimentation et la Forêt du 13 octobre 2014, 

Vu la loi N°2014-626 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites entreprises du 18 juin 2014, 

Vu la loi N°2016-1087 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages du 8 août 2016, 

Vu la loi N° 2018-1021 portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique du 23 novembre 2018, 

Vu la loi N° 2021-1104 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses 

effets du 22 août 2021, 

Vu la loi N°2023-175 relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables du 10 mars 2023, 

Vu la loi N°2023-630 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte contre l’artificialisation des sols et à 

renforce l’accompagnement des élus locaux du 20 juillet 2023, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de l’urbanisme et notamment les articles L. 103-2 et suivants, L. 143-1 et suivants, L. 143-28, L. 143-29, L. 

143-30, R. 143-1 et suivants, pris dans leur version applicable à la présente procédure, 

Vu l’ordonnance N°2020-744 relative à la modernisation des schémas de cohérence territoriale du 17 juin 2020, 

Vu l’ordonnance N°2020-745 relative à la rationalisation de la hiérarchie des normes applicables aux documents 

d’urbanisme du 17 juin 2020, 

Vu les statuts du Syndicat Mixte du SCoT du bassin annécien, 

Vu la délibération du Comité Syndical du 15 décembre 2020 prescrivant la révision du SCoT du bassin annécien et 

définissant les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation, 

Vu le procès-verbal du Comité Syndical du 18 juillet 2023 prenant acte du débat sur le Projet d’Aménagement 

Stratégique du SCoT, 

Vu le bilan de la concertation présenté par le Président du Syndicat Mixte du bassin annécien et annexé à la 

présente délibération, 

 
REPUBLIQUE FRANCAISE 

 

MAIRIE DE MARIGNY-SAINT-MARCEL 
 

---------- 
 

COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL N° 07/2024 

Du Mardi 10 Décembre 2024 
 



 Page 2 sur 9 

 

 

Vu le projet du SCoT révisé mis à disposition des membres du Comité Syndical avant la présente séance et annexé à 

la présente délibération,  

 

1. Contexte et rappel des enjeux 

Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) est un document de planification stratégique à long terme qui fixe les 
grandes orientations en matière d’aménagement du territoire, d’urbanisme, de développement économique, de 
préservation de l’environnement, d’offre de logements et de services, et de mobilités. 

Le projet de révision du SCoT du bassin annécien, se compose des documents suivants, conformément à l’article L. 

141-2 du code de l’urbanisme : 

• Un diagnostic de territoire 

• Un projet d’Aménagement Stratégique (PAS) 

• Un Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) comprenant notamment un Document d’Aménagement 
Artisanal, Commercial et Logistique (DAACL) 

• Ainsi que des annexes, l’évaluation environnementale, la justification des choix retenus, l'analyse de la 
consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers au cours des dix années précédant le projet de 
schéma et la justification des objectifs chiffrés de limitation de cette consommation définis dans le 
document d'orientation et d'objectifs et un programme d’action. 

La Commune de Marigny st Marcel est dans le SCoT du bassin annécien. 

Le Comité Syndical a engagé la révision du SCoT le 15 décembre 2020 en définissant les objectifs de la révision 

suivants : 

- Mettre en œuvre concrètement une transition écologique, énergétique et climatique du territoire, en 
s’inscrivant dans l’objectif national de sobriété énergétique et de neutralité carbone à horizon 2050  

- Préserver les paysages, la biodiversité, les zones humides et les espaces naturels, agricoles et forestiers 
qui fondent la qualité du cadre de vie du territoire et son identité, en s’appuyant en particulier sur les 
espaces naturels d’intérêt écologique majeur, les corridors écologiques, les espaces de nature ordinaire  

- Préserver l’écrin de montagnes et le lac, les espaces naturels et les paysages emblématiques 
- Mettre en œuvre un développement urbain et économique du territoire multipolaire, structuré autour 

de l’agglomération annécienne, centralité de référence, et d’une armature urbaine de polarités 
urbaines et rurales  

- Mettre en œuvre un projet ambitieux et novateur de mobilités diminuant la place du véhicule 
individuel dans les modes de déplacements et dans l’espace urbain 

- Conforter la dynamique économique et sociale du territoire et accueillir la population nécessaire, en 
s’appuyant sur ses activités phare et leurs potentiels d’innovation 

- Promouvoir un tourisme écoresponsable valorisant tout en préservant le patrimoine naturel, culturel et 
bâti 

- Conforter l'identité et le positionnement du bassin annécien dans le grand territoire : 
 

Les orientations du Projet d’Aménagement Stratégiques ont été débattues en comité syndical le 18 juillet 2023, 

conformément aux dispositions de l’article L.143-18 du code de l’urbanisme. 

Les orientations du Projet d’Aménagement Stratégique s’articulent autour de 3 axes qui déclinent cette ambition : 

Axe 1 - Replacer les espaces naturels et agricoles comme socle de l’exceptionnalité du bassin  

Ce premier axe vise à pérenniser le bassin annécien comme « Territoire de Nature » au travers de l’ambition 

forte de préserver les espaces, agricoles, naturels et forestiers, porteurs tant de la valeur biologique que des 

paysages caractéristiques du cadre de vie, ainsi que moyens de favoriser la proximité à la nature pour les 

habitants.  
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- Axe 2 – Consolider les complémentarités territoriales pour un équilibre des fonctions entre chaque espace 
du bassin. 

 
Ce deuxième axe expose l’ambition de consolider les complémentarités entre les différents secteurs du bassin 

annécien et ce pour accompagner les besoins des populations et des usagers en matière de services, 

d’équipements, de logements, de commerce et d’emplois, au travers d’une structuration urbaine en appui 

d’offre de mobilité conçue à toutes les échelles.  

- Axe 3 – Adapter les modèles d’aménagement à des modes de vie éco contributeurs pour le bassin 

Enfin, le dernier axe de la stratégie du PAS cherche à mettre en œuvre un modèle de développement qui 

respecte les capacités naturelles du bassin annécien et contribue au renforcement de la dimension de proximité 

des emplois et dans les productions de biens et de services, afin de limiter l’impact sur les dimensions Eau – Air 

– Sol du territoire de projet.  

Le Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) traduit les orientations du Projet d’Aménagement Stratégique (PAS) 

en fixant des objectifs et des orientations devant permettre de les atteindre. Le DOO est structuré autour de trois 

volets : 

1. Activités économiques, agricoles, commerciales et logistiques 
2. Offre de logements, de mobilité, d’équipements, de services et de densification 
3. Transition écologique et énergétique, valorisation de paysages, objectifs chiffrés de consommation foncière 

Observations générales : 

Le Conseil Municipal, après examen du projet du SCoT, émet l’avis suivant : 

Suite à la présentation au conseil municipal, il n’y a pas eu d’observation particulière. 

2/ RÉVISION GÉNÉRALE DU PLUI-HM - DÉBAT SUR LES ORIENTATIONS DU PROJET D'AMÉNAGEMENT ET DE 
DÉVELOPPEMENT DURABLES (PADD) 

 
Il est rappelé que par délibération n°2022_DEL_154 du 7 novembre 2022, le Conseil Communautaire de Rumilly Terre 
de Savoie a prescrit la révision générale n°1 du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal tenant lieu de Programme 
Local de l’Habitat et de Plan de Mobilité (PLUi-HM), a défini les objectifs poursuivis par la procédure et fixé les 
modalités de concertation avec le public.  
 
Par la délibération n°2022_DEL_153 du 7 novembre 2022, le Conseil Communautaire de Rumilly Terre de Savoie a 
arrêté les modalités de collaboration entre la Communauté de Communes et les communes membres pour la 
révision générale du PLUi-HM.  
 
Le travail s'est engagé depuis lors avec l’appui de plusieurs bureaux d’étude.  
 
Un travail a été mené en lien avec les communes membres afin de constituer un projet de territoire partagé. 
 
L’État et les Personnes Publiques Associées ont également été associés à la procédure.  
 
La concertation avec le public et l’information sur les avancées du projet a aussi été assurée et est toujours en cours, 
dans les conditions fixées par la délibération du 7 novembre 2022. 
 
Toutes les communes sont maintenant appelées à débattre des orientations du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables (PADD). Celui-ci est le volet stratégique du PLUi-HM, qui s’inscrit en réponse aux enjeux 
identifiés par le diagnostic : il exprime les orientations générales des politiques d’aménagement, d’équipement, 
d’urbanisme, d’habitat, de transport et de mobilité. Par la suite, les orientations du PADD seront traduites dans le 
règlement écrit et le zonage, ainsi que les OAP, qui encadreront les projets de construction et d’aménagement du 
territoire. 
 
Un débat sur les orientations générales du projet de PADD aura également lieu en Conseil Communautaire de 
Rumilly Terre de Savoie.  
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Le document contenant les orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) a été 
transmis aux membres du Conseil Municipal dans le respect des obligations légales.  
 
Un exposé visuel et oral des orientations générales du PADD est présenté au Conseil Municipal, de manière à 
permettre aux membres du Conseil Municipal de débattre sur les orientations générales du PADD.  
 
Après la présentation des orientations générales du PADD effectuée, Monsieur le Maire déclare le débat ouvert. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L.151-1 et suivants, et R 151-1 et suivants, relatifs au PLU et à 

son évolution ; 

VU le Code de la Construction et de l’Habitation et notamment l’article R. 302-1-2 ; 

VU le Code des transports et notamment l’article L. 1214-1 ;  

VU les statuts et compétences de Rumilly Terre de Savoie ;  

VU la délibération n°2022_DEL_153 du 7 novembre 2022, fixant les modalités de collaboration entre la Communauté 
de Communes et les communes membres pour la révision générale du PLUi-HM ; 
VU la délibération n°2022_DEL_154 du 7 novembre 2022, publié en préfecture le 22 novembre 2022, prescrivant la 

révision générale n°1 du PLUi-HM, définissant les objectifs poursuivis et fixant les modalités de concertation avec le 

public ;  

Vu les orientations générales du PADD annexée à la présente délibération et leur présentation faite en séance  
 
Après en avoir débattu, le Conseil Municipal : 
 
PREND ACTE que le débat sur les orientations générales du projet d’aménagement et de développement durables 
du PLUi-HM a eu lieu lors de la présente séance du conseil municipal, 
 
PRECISE que 
- La tenue de ce débat est formalisée par la présente délibération à laquelle sont annexées les orientations générales 
du projet de PADD. 
- La Communauté de Communes débattra par la suite sur les orientations du projet de PADD. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant, à SIGNER en tant que de besoin, toutes les pièces afférentes à ce 
dossier et ce dans la limite de ses compétences. 
 

3/ Portant création d’un emploi permanent à temps complet 

 

Vu les articles L. 313-1 et suivants du Code général de la fonction publique, 

Vu le décret n°2024-827 du 16 juillet 2024 relatif à l’avantage spécifique d’ancienneté des secrétaires généraux de 

mairie précise les modalités d’octroi d’un avantage spécifique d’ancienneté pour les agents exerçant les fonctions de 

Secrétaire Général de Mairie (SGM) : 

- L’avancement spécifique d’ancienneté obligatoire 

- L’avancement spécifique d’ancienneté facultatif conditionné par la manière de servir. 

Considérant que le bénéfice de cet avantage est ouvert à tous les fonctionnaires territoriaux pouvant statutairement 

occuper les fonctions de secrétaire général de mairie (SGM) : attachés, rédacteurs, adjoints administratifs relevant 

des grades d’avancement (C2 et C3), et secrétaires de mairie, il convient donc de créer un poste à temps complet de 

rédacteur. 

L’assemblée délibérante,  

Décide 

- De créer à compter du 1er janvier 2025 un emploi permanent de rédacteur pour occuper le poste de 
secrétaire générale de mairie à temps complet. 

- Cet emploi sera pourvu par un fonctionnaire de catégorie B, relevant du grade de Rédacteur. 

- La rémunération de l’agent sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement. 

- Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
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4/ Mise en place du télétravail 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
Vu la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des conditions d'emploi 
des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses 
dispositions relatives à la fonction publique, notamment l’article 133.   
Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique,  
Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine 
professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ;  
Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la 
fonction publique de l'Etat et dans la magistrature ;  
Vu le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans 
la fonction publique et la magistrature ; 
Vu le décret n° 2021-1123 du 26 août 2021 portant création d'une allocation forfaitaire de télétravail au bénéfice des 
agents publics et des magistrats ; 
Vu l’arrêté du 26 août 2021 pris pour l'application du décret n° 2021-1123 du 26 août 2021 relatif au versement de 
l'allocation forfaitaire de télétravail au bénéfice des agents publics et des magistrats ; 
Vu l’accord-cadre du 13 Juillet 2021 relatif à la mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique ; 
Considérant ce qui suit : 
 
Le télétravail est un mode d'organisation du travail dont l'objectif est de mieux articuler vie personnelle et vie 
professionnelle. Le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 détermine ses conditions d'exercice : quotité des fonctions 
pouvant être exercées sous la forme du télétravail, nécessité d'une demande de l'agent, durée de l'autorisation, 
mentions que doit comporter l'acte d'autorisation. Sont exclues du champ d'application dudit décret les autres 
formes de travail à distance (travail nomade, travail en réseau…).  
 
Le télétravail désigne toute forme d'organisation du travail dans laquelle les fonctions qui auraient pu être exercées 
par un agent dans les locaux où il est affecté sont réalisées hors de ces locaux en utilisant les technologies de 
l'information et de la communication.  
 
Le télétravail peut être organisé au domicile de l'agent,  
 
L'autorisation de télétravail est délivrée pour un recours régulier ou ponctuel au télétravail. Elle peut prévoir 
l'attribution de jours de télétravail fixes au cours de la semaine ou du mois ainsi que l'attribution d'un volume de 
jours flottants de télétravail par semaine, par mois ou par an. 
  
Il peut toutefois être dérogé à cette quotité pour une durée de 6 mois maximum, à la demande des agents dont l'état 
de santé, le handicap ou l'état de grossesse le justifient et après avis du service de médecine préventive ou du 
médecin du travail ; cette dérogation est renouvelable, après avis du service de médecine préventive ou du médecin 
du travail ;  
 
Les agents exerçant leurs fonctions en télétravail bénéficient des mêmes droits et obligations que les agents exerçant 
sur leur lieu d'affectation.  
 
L'employeur prend en charge les coûts découlant directement de l'exercice des fonctions en télétravail, notamment 
le coût des matériels, logiciels, abonnements, communications et outils ainsi que de la maintenance de ceux-ci.  
 
L’assemblée délibérante,  
Décide 
 

- D’encadrer la mise en œuvre du télétravail selon le dispositif suivant : 
 
Article 1 : Activités éligibles au télétravail  
 
1. Les activités éligibles au télétravail sont les suivantes :   
 

➢ Missions administratives hors temps d’ouverture au public 
 
Article 2 : Locaux mis à disposition pour l’exercice du télétravail  
 



 Page 6 sur 9 

1. Le télétravail a lieu exclusivement au domicile de l’agent. 
 
L'acte individuel (arrêté pour les fonctionnaires ou avenant au contrat pour les agents contractuels) précise le lieu 
(domicile) où l'agent exerce ses fonctions en télétravail.  
 
Article 3 : règles à respecter en matière de sécurité des systèmes d'information et de protection des données  
 
La mise en œuvre du télétravail nécessite le respect de règles de sécurité en matière informatique.   
 
L'agent en situation de télétravail s'engage à utiliser le matériel informatique qui lui est confié dans le respect des 
règles en vigueur en matière de sécurité des systèmes d'information.  
 
Le télétravailleur doit se conformer à l'ensemble des règles en vigueur au sein de son service en matière de sécurité 
des systèmes d'information et en particulier aux règles relatives à la protection et à la confidentialité des données et 
des dossiers en les rendant inaccessibles aux tiers.  
 
Par ailleurs, le télétravailleur s'engage à respecter la confidentialité des informations obtenues ou recueillies dans le 
cadre de son travail et à ne pas les utiliser à des fins personnelles.  
 
Seul l'agent visé par l'acte individuel peut utiliser le matériel mis à disposition par l'administration.  
 
Les données à caractère personnel ne peuvent être recueillies et traitées que pour un usage déterminé et légitime, 
correspondant aux missions de la collectivité/l’établissement.   
 
L’agent en télétravail ne rassemble ni ne diffuse de téléchargement illicite via l’internet à l’aide des outils 
informatiques fournis par l’employeur. Il s’engage à réserver l’usage des outils informatiques mis à disposition par 
l’administration à un usage strictement professionnel.   
 
Il est précisé de ramener périodiquement le matériel fourni dans les locaux. 
 
 
Article 4 : règles à respecter en matière de temps de travail, de sécurité et de protection de la santé  
 
L’employeur est responsable de la protection de la santé et de la sécurité professionnelles du télétravailleur.  
 
L’agent en télétravail est soumis à la même durée du travail que les agents au sein de la collectivité ou de 
l’établissement. La durée du travail respecte les garanties minimales prévues à l’article 3 du décret n° 2000-815 du 25 
août 2000.   
 
L’agent assurant ses fonctions en télétravail doit effectuer les mêmes horaires que ceux réalisés habituellement au 
sein de la collectivité.   
 
L’agent est autorisé à télétravailler au maximum 1 jour/semaine fixé par acte individuel. Durant les périodes de 
télétravail, l’employeur se réserve le droit de demander à l’agent d’être présent sur site pour des impératifs de 
service.  
 
Durant le temps de travail l’agent est à la disposition de son employeur et doit se conformer à ses directives sans 
pouvoir vaquer librement à des occupations personnelles et doit rester joignable. 
 
Par ailleurs, l’agent n’est pas autorisé à quitter son lieu de télétravail pendant ses heures de travail. Si l’agent quitte 
son lieu de télétravail pendant ses heures de travail sans autorisation préalable de l’autorité territoriale, il pourra 
faire l’objet d’une procédure disciplinaire pour manquement au devoir d’obéissance hiérarchique.  
 
L’agent pourra également se voir infliger une absence de service fait pour le temps passé en dehors de son lieu de 
télétravail.  
 
Les jours de référence travaillés, d'une part, sous forme de télétravail et, d'autre part, sur site, compte tenu du cycle 
de travail applicable à l'agent, ainsi que les plages horaires durant lesquelles l'agent exerçant ses activités en 
télétravail est à la disposition de son employeur et peut être joint sont définies dans l’acte individuel autorisant 
l’exercice des fonctions en télétravail (arrêté pour les fonctionnaires ou avenant au contrat pour les agents 
contractuels).   
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L’agent télétravailleur bénéficie de la même couverture accident, maladie, décès et prévoyance que les autres 
agents.   
 
Les agents travaillant à leur domicile sont couverts pour les accidents survenus à l’occasion de l’exécution des tâches 
confiées par l’employeur. Tout accident intervenant en dehors du lieu de télétravail pendant les heures normalement 
travaillées ne pourra donner lieu à une reconnaissance d'imputabilité au service. Le télétravailleur s’engage à 
déclarer tout accident survenu sur le lieu de télétravail. La procédure classique de traitement des accidents du travail 
sera ensuite observée.  
 
L’agent télétravailleur bénéficie de la médecine préventive dans les mêmes conditions que l’ensemble des agents.  
 
Le poste du télétravailleur fait l’objet d’une évaluation des risques professionnels au même titre que l’ensemble des 
postes de travail du service. Il doit répondre aux règles de sécurité et permettre un exercice optimal du travail.   
 
Les risques liés au poste en télétravail sont pris en compte dans le document unique d’évaluation des risques 
(DUERP).  
 
Article 5 : Modalités de prise en charge des coûts découlant directement de l'exercice du télétravail   
 
7.1 Fourniture du matériel  
 
Il est mis à la disposition des agents autorisés à exercer leurs fonctions en télétravail les outils de travail suivants :  
 

➢ Ordinateur portable ;  
➢ Téléphone portable ;  
➢ Accès à la messagerie professionnelle ;  
➢ Accès aux logiciels indispensables à l’exercice des fonctions ;  

 
La collectivité fournit, installe et assure la maintenance de ces équipements.  
 
Lorsque le télétravail a lieu au domicile de l'agent, ce dernier assure la mise en place des matériels et leur connexion 
au réseau.  
 
Afin de pouvoir bénéficier des opérations de support, d'entretien et de maintenance, il appartient au télétravailleur 
de rapporter les matériels fournis, sauf en cas d'impossibilité de sa part.  
 
A l'issue de la durée d'autorisation d'exercice des fonctions en télétravail, l'agent restitue à l'administration les 
matériels qui lui ont été confiés.  
 
Enfin, lorsqu'un agent demande l'utilisation des jours flottants de télétravail ou l'autorisation temporaire de 
télétravail, il pourra être autorisé à utiliser son équipement personnel, en fonction de l’appréciation de la collectivité 
sur les conditions de sécurité garanties dans cette hypothèse.  
 
Article 6 : Modalités et durée de l’autorisation d’exercer ses fonctions en télétravail  
 
L’agent souhaitant exercer ses fonctions en télétravail adresse une demande écrite à l’autorité territoriale qui précise 
la quotité souhaitée ainsi que le jour de la semaine.  
 
Au vu de la nature des fonctions exercées et de l’intérêt du service, le Maire apprécie l’opportunité de l’autorisation 
de télétravail. Une réponse écrite est donnée à la demande de télétravail dans un délai d'un mois maximum à 
compter de la date de sa réception ou de la date limite de dépôt lorsqu'une campagne de recensement des 
demandes est organisée.  
 
En cas de changement de fonctions, une nouvelle demande doit être présentée par l’intéressé.  
 
Il peut être mis fin au télétravail, à tout moment et par écrit, à l'initiative du Maire ou de l'agent.  
 
Le refus opposé à une demande initiale ou de renouvellement de télétravail formulée par un agent exerçant des 
activités éligibles ainsi que l'interruption du télétravail à l'initiative de l'administration doivent être précédés d'un 
entretien et motivés.  
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Lorsqu'il exerce ses fonctions à domicile, l'agent en télétravail :  
 
➢ Fournit un certificat de conformité ou, à défaut, une attestation sur l'honneur justifiant la conformité des 

installations et des locaux et notamment des règles de sécurité électrique ;  
 

➢ Fournit une attestation de l'assurance auprès de laquelle il a souscrit son contrat d'assurance multirisques 
habitation précisant qu'elle couvre l'exercice du télétravail au domicile dans l'acte individuel ;  

➢ Atteste qu'il dispose d'un espace de travail adapté et qu'il travaille dans de bonnes conditions d'ergonomie ;  
➢ Justifie qu'il dispose de moyens d'émission et de réception de données numériques compatibles avec son 

activité professionnelle. 
 

- D’autoriser l’autorité territoriale à signer tout acte y afférent ; 
 

- De charger l’autorité territoriale de veiller à la bonne exécution de cette délibération, qui prend effet à partir 
du 1er janvier 2025 ; 

 

5/ Modification attribution de chèques cadeaux aux agents. 

Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L 731-1 à 5, 
Vu les règlements URSSAF en matière d'action sociale, 
Vu l'avis du Conseil d'Etat du 23 octobre 2003 (n° 369315),  
Considérant que les prestations d'action sociale, individuelles ou collectives, sont attribuées indépendamment du 
grade, de l'emploi ou de la manière de servir (art. L 731-3 du CGFP), 
Considérant qu'une valeur peu élevée de chèques cadeaux attribués à une occasion particulière n'est pas assimilable 
à un complément de rémunération, 
Considérant que l'assemblée délibérante reste libre de déterminer les types d'actions, le montant des dépenses, 
ainsi que les modalités de leur mise en œuvre,  
 
Le conseil municipal décide à l’unanimité : 
Article 1er : La commune de Marigny St Marcel attribue à l’occasion de la fête de Noël des chèques cadeaux et 
culture Kadéos aux agents afin de les remercier pour leur implication et leur travail au sein de la collectivité, selon 
les critères suivants : 
 

• Être en position d’activité ou en congé de parental de moins de 6 mois 

• Être fonctionnaire titulaire ou stagiaire 

• Être contractuel sur un poste permanent de droit public avec une durée minimale du 
contrat de six mois ou ayant bénéficié d’un contrat reconduit successivement depuis au moins six mois 

• Être présent dans les effectifs de la collectivité au 1er décembre de l’année N. 
 
Article 2 : Ces chèques cadeaux peuvent être attribués dans le cadre d'un événement précis : 
 

• la naissance, l’adoption 

• le mariage, le pacs 

• le départ à la retraite 

• la fête des mères, des pères 

• Noël pour les salariés,  
 
Article 3 : L’achat de chèques cadeaux ne devra pas excéder les 5 % du plafond mensuel de la Sécurité sociale, ce 
montant est non assujetti aux cotisations de Sécurité sociale. 
Les chèques cultures sont exonérés de cotisations et contributions sociales à 100% et sans aucun plafond. 
 
Article 4 :  A l’occasion des fêtes de Noël, Monsieur le Maire propose d’octroyer :  
 

• 150€ en chèques cadeaux (Kadéos) par agent. 

• Ces chèques cadeaux seront distribués aux agents courant décembre, Monsieur le Maire indique que les 
chèques kadéos sont utilisables auprès d’un large nombre d’enseignes. 
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Questions diverses :  

•  Les stores de la salle des fêtes encore sous garantie ont été changés. 

•  Le 2 décembre 2024, la communauté de communes fêtait les 20 ans du portage des repas. 
Monsieur le maire a accompagné l’agent en charge de la tournée pour rendre visite aux bénéficiaires Marigniens et 
leur remettre un panier garni. 

•  Fibre optique : livraison prévue début 2025 mais reportée 3ème trimestre. Un rendez-vous est pris pour connaitre 
les modalités.  

•  Plan Communal de Sauvegarde : Un plan communal de sauvegarde (PCS) est un outil réalisé à l'échelle 
communale, sous la responsabilité du maire, afin de planifier les actions des acteurs communaux de la gestion du 
risque en cas d'évènements naturels, technologiques ou sanitaires. Il prévoit donc l'organisation nécessaire pour 
assurer l'alerte, l'information, la protection et le soutien de la population. La première réunion de mise en place est 
prévue en janvier avec un cabinet d’étude pour travailler sur le sujet.  

• Marché de Noël est organisé le 12 décembre 2024 à la salle des associations. 

• La rénovation d’un appartement à la Maison des Soeurs a démarré. Il sera mis à la location à partir du 1er janvier 
2025.  

• Réunion concernant le Centre Aquatique de Rumilly. Modification du site initialement choisi par l’ancienne équipe 
municipale. 24 voix pour une construction sur le site actuel du collège du clergeon. (Conditionné au déménagement 
du collège), 14 voix pour le site initial du Plan d’eau. 

• Avancement des travaux de l’école projeté sur écran lors de la séance 

• Extension de l’école maternelle projeté sur écran lors de la séance : le samedi 25 janvier 2025 à 10h30 aura lieu 
l’inauguration de la pose de la première pierre avec les financeurs. 

•  Cérémonie du 11 novembre : belle cérémonie avec beaucoup de participation. 

•  Semaine du goût : les élèves de maternelles ont été invités à titre gratuit par M. et Mme Blanc à manger au 
Restaurant Blanc le 22 novembre 2024.   

• Movember : manifestation du 23 novembre 2024 très sympa avec élection de la plus belle moustache. Plusieurs 
lots pour récompenser les participants. Bénéfice du panier garni au profit d’une association. 

• Repas des ainés le 1 décembre. L’orchestre a mis une belle ambiance et tout le monde était très satisfait.  

• Mise en place des décorations de Noël sur la commune. 

• A retenir : vendredi 17 janvier 2025 aura lieu les Vœux du Maire à la salle des associations.   
 

 
La séance est levée à 22h30 

 
 

 
 

   

Le Maire, 

        Jean-Pierre FAVRE 


